
L'Éd ucation 
Physique 
à l'École 

Une piètre «aile de srvmnastique 
C o m m e tous les é tabl i s sements sco­

laires. l'Ecole Profess ionnel le de Valen­
c i e n n e s a s a c sa l le d e gymnas t ique» . 
Titre pompeux pour le baraquement, 
h u m i d e e t froid e n hiver, malsa in e n 
été . d o n t le sol c imenté est g l i s sant et 
dangereux. Le matérie l est convenable . 
Dan» l 'ensemble, c'est un peu le cas de 
beaucoup de nos lycées, col lèges et éco­
les profess ionnel les . Au professeur d'Edu­
ca t ion Physique de s e * débrouiller * 
pour que ses élèves puissent exécuter 
les phases complotes d'une leçon: pour 
qu'ils ne s'intoxiquent t a s dans l'atmo­
sphère rick-e d ^ laj i roluent 

M. JACQUES DORIOT 
a prononcé à Marseille 
un violent réquisitoire 
contre le communisme 

Voici à l'issue d'une conférence pour 
l'E.P. scolaire. M LEQQUIME. Profes­
seur d'E P. (à etauche) accompaqne de 
MM. CONDEVAUX. Inspecteur pri-
matre et du Professeur DEBEYRE, 

propagandiste. 

en grand nombre; pour qu'il n'y ait pas 
daec ident . etc.. etc. 

Certes, U y a des circonstances où la 
leçon d'E. P. doit être donnée en salle, 
mais lorsque le t emps se prête aux 
eb i ta en plein air. n'est-ce pas désas­
treux de refuser aux e n f a n t s de respi­
rer librement pendant ces exercices 
physiques qui ne sont profitables que si 
'. organisme est abondamment a l imenté 
en oxygène ? 

Le professeur pourrait s a n s doute, di-
ra-t-on. mener ses élevés dans la cour; 
:nau devinez le toile qui s'élèverait de 
;outee les c lasses vois ines! 

Un ancien directeur de l'Ecole Profes 
sionneUe, M. ADDE. avait bien raison 
de dire que < L'Un.versite parait infir­
me en ce qu. concerne les exercices du 

-rps». 
Non seulement ces exercices sont ré­

duits au strict minimum, mais souvent 
e n c a n ils doivent être exécutes dans des 
-or.ditions déplorables. 

Une amélioration ? 
AUoi.s-nous assister à une heureuse 

évolution? 
On peut . espérer grâce a l'impulsion 

que donne le ministère de l'Education | 
Nationale. 

\i\f ifi) j . A . - i R / j a r a i « . . / D E ^ M ? . I 
NAUlsSa.' p.<r'isans des solutions sim-1 
ples .%osen: aux c h e * «fetaWlssements 
du degré secondaire cette quest ion: 

« Existe-il c e s terrains qui pourraient 
être mis à la disposit ion de vos élèves 
et qui appart iennent a des sociétés spor­
tives agréées ou a dos collectivités tcom-
muncs. département . Etat) ». 

C'est la solution normale au problème 
des terrains scolaires, car il est bien 
évident qu'il est d'un intérêt eénéral . 
de l'intérêt de "butes les collectivités, 
d'assurer la santé des individus. 

Il y va aussi de l'intérêt des sociétés 
sportives lorsque leur but n'est pas 
exclusivement spéculatif aussi, déjà, a 
ce point de vue. existe-t-il des ententes 
entre toclétés et Etabl issements scolaires 
pour permettre aux écoliers d utiliser le 
terrain de sport le feudi notamment . 

Ce n'est la qu'un aspect de la ques­
tion mais il est susceptible d'être en­
t e n d s . 

En ce qui concerne l ' intervention des 
communes , du département , de l'Etat. 
c'est une véritable révolution dans le 
domaine de la routine. 

Une heureuse solution 
à Valenciennes 

A l'école Professionnel le de Valencien­
nes, une heureuse solut ion est déjà adop­
tée sur l'initiative du professeur d'E. P.. 
M. LEQUIME, un ardent propagandiste , 
en m ê m e temps qu'un réalisateur. M. 
LEQUIME. qui est membre du bureau 
permanent du Syndicat National des 
professeurs d'E. P. du second degré, a 
tenté à va lenc iennes un e s s a i - q u i a 
p le inement réussi. 

Il voulait un terrain pour faire évo­
luer se s élevés. Il n'y avait qu'une solu­
tion pratique, c'était d'utiliser la Pla ine 
de Mons . voisine de l'Ecole. Mats la 
Pla ine de M o n s est terrain militaire, 
c'est le c h a m p de m a n œ u v r e de Valen­
ciennes , l'Armée, c'est de tradition, est 
rigoriste e t intransigeante . M. LEQUI­
ME, n c h e de bonne volonté e t d'argu­
ments Judicieux, s'en fut trouver le com­
m a n d a n t d'Armes de Valenciennes . 

n n'eut pas besoin de sortir un petit 
discours établ issant l'utilité indiscutable 
pour l'Armée de favoriser le développe­
ment physique de ceux qui sont appelés 
à devenir demain des so.dats. Il trouva 
devant lui, un grand ami de l'E. P. sco­
laire. M. le commandant GABRIEL, qui 
fut directeur de la préparation militaire 
supérieure à l'Ecole Normale d'Arras. 

La cause des élèves de l'Ecole primai­
re supérieure éta i t entendue. 

Et cela nous donne l'exemple d'une 
réal isation peu coûteuse , dans le cadre 
des projets du ministère de l'Education 
Physique. 

Les soldats et les écoliers 
Le chef de batail lon G A B R I E L a ac­

cordé à l'Ecole Professionnel le , pour la 
pratique de l'Education Physique, une 
partie du c h a m p de manœuvre . Cette 
partie comporte déjà un terrain de bas­
ket, instal lé par la société de prépara­
tion militaire t L e F o y e r » ; après en­
tente entre M. le c o m m a n d a n t G A B R I E L 
et M. LEQUIME, o n y établit un sau­
toir en longueur, conçu pour des clas­
ses nombreuses, e t autour d'un terrain 
de football, une p i s te en cendrée. 

Chaque Jour, l 'excellent c o m m a n d a n t 
d'Armes envoie quelques so ldats pour 
effectuer les travaux d 'aménagement . 

Peut-on souhaiter une meil leure orga­
nisat ion* 

U n peu de bonne volonté souvent suf­
fit pour résoudre des problêmes e n ap­
parence compliqués. 

Llnlt latlTe d e MM. D Ê Z A R N A U L D S 
et Léo LAGRANGE qui. par antic ipa­
t ion a déjà sa réalisation à Valencien 
s u s — fait appel a u x bonnes volontés 

« Si la guerre civile éclatait, non* 
ferions alliance avec tons ceux 
qui ne veulent pas voir s'installer 
chez nous la dictature ronge 

Marseille. 31. — La Fédérat ion régio­
nale du Parti populaire français a donné 
hier soir un grand banquet polit ique pré­
sidé par MM. Jacques Dorlot et S imon 
Sabianl et auquel ass istaient de nom­
breux délégués des Alpes-Marit imes, du 
Var, du Vaucluse, de l'Hérault, d e s Bas­
ses-Alpes e t m ê m e du Rhône . 

Après M. S i m o n Sabianl , secrétaire gé­
néral de la Fédérat ion régionale. M. Do­
rlot prit la parole. Il prononça contre 
le c o m m u n i s m e u n violent réquisitoire 

— Moscou. dit-tL voulait que la Fran­
ce fasse la guerre à sa place. O n a dit 
que nous exagérions. Nul ne le conteste 
plus aujourd'hui. Les radicaux l'ont re­
connu à Biarritz ; mai s c e n'est pas 
avec des resolutions de congrès que l'on 
échappera au péril. Les autres membres 
du Front populaire ne sont pas moins 
desabusés : mai s i ls se trompent s'ils 
croient tout arranger avec un remanie­
m e n t ministériel . 

» U faut autre chose, car les Russes 
cont inuent . Certes, ils n'ont pas réussi à 
nous obliger à la guerre, mats i ls sont 
prêts à la provoquer eux-mêmes et à 
nous y entraîner. 

T En at tendant , ils sont parvenus à 
nous Isoler tota lement . L'Allemagne et 
l'Italie, malgré tant d'intérêts divergents 
e n Europe centrale, se rapprochent pour 
parer à un danger plus pressant. Les 
petits Etats balkaniques, malgré une ami. 
tié réelle, se détournent de nous. La 
Belgique reprend sa neutral i té pour ne 
pas être entraînée avec nous d a n s une 
catastrophe. Tout cela parce qu'un pacte 
criminel nous lie à la Russ ie soviétique 
et qu'une idéologie stupide a n i m e nos 
gouvernants . 

» L'Espagne, demain , sera rédevenue 
une nat ion normale. Moscou y subit un 
échec total et nous avons, là aussi, ac­
compli des sott ises presque irréparables 
Qu'on ne dise pas que notre gouverne­
ment a été neutre. Il a soutenu officieu­
s e m e n t les h o m m e s de Madrid qui 
n'étaient que les agent s de Moscou 
Attendons la réplique. Elle sera dure 
pour nous, helas ! Nous l'aurons méritée. 

» Ainsi, en Europe, nous s o m m e s 
seuls, seuls avec les Russes , mai s qui 
nous laisseraient froidement casser la 
figure. Voilà où on nous a m e n é s ! Voilà 
où l'on nous m è n e ! ». 

Puis M. Jacques Doriot a déclaré que 
les communis tes organisent la révolution 
et il a ajouté : 

« Notre parti est abso lument indépen­
dant . 11 veut marcher seul sur sa route. 
Mais Je déclare n e t t e m e n t que si la 
guerre civile éclatait , nous ferions al­
liance avec tous ceux qui ne veulent pas 
voir s'installer chez nous la dictature 
rouge. Personnel lement . Je ne considé­
rerai qu'une chose : la nécess i té de 
triompher du communisme , de sauver le 
pays. J e prendrai n e t t e m e n t m e s res­
ponsabilités. La France au-dessus de 
tout 1 ». 

Deux lettres de M. Doriot 
au Président du Conseil 

Paris. 31. — M. Jacques Doriot a adres­
se deux lettres a M. Léon Blum. 

La première concerne la contrebande 
d'armes en Espagne. Le député de Saint-
•Qenis'falt état n o t a m m e n t de divers dé­
barquements d'rrmes et de muni t ions 
qui auraient eu Heu à Bordeaux pour 
être expédiées de ce t te vi l le aux trou­
pes gouvernementales espagnoles . -

M. Jacques Doriot ajoute, au surplus, 
que ces armements n'auraient pas tous 
franchi la • frontière et qu'une partie 
serait détenue par des groupements po­
litiques français. Il conclut donc e n ces 
termes : 

« Vous vous ê tes prononcés à la fols 
pour la neutralité dans la guerre civile 
d'Espagne et contre l 'armement des for-
mations politiques en France. J'espère 
que les rense ignements que Je v iens de 
vous fournir vous permettront d'agir 
avec eff icacité dans ces deux ordres 
d idées ». 

La deux ième lettre est relat ive à la 
hausse des prix : 

M. Jacques Doriot suggère de confier 
à une commiss ion d'enquête le so in de 
faire la pleine lumière sur l'ensemble 
des é v é n e m e n t s ayant accompagné le 
vote de la loi d'al ignement monétaire , 
n o t a m m e n t sur les m o u v e m e n t s anor­
maux de la Bourse pendant la période 
qui l'a précédée. 

M. Thorez a pris à partie 
M. Léon Blum 

et le Parti Socialiste 
Paris, 31. — La région Parts-Ville du 

parti communis te avait organisé, hier 
soir, à la Maison de la Mutual i té , une 
réunion d'information au cours de la­
quelle M. Maurice Thorez a exposé la 
position politique du parti communis te 
dans les événements présents. 

Après avoir parlé des résultats obte­
nus par le « Front Populaire », le lea­
der communis te , devant u n e ass is tance 
quelque peu étonnée, attaque le Parti 
socialiste, indiquant que c'est M. R. Vi­
dal, député socialiste, qui. à la Cham­
bre, a donné le s ignal de la campagne 
ant i -communiste . 

< M. Léon Blum. Indique M. Thores , 
a dit à Toulouse que le progrès social 
é ta i t compatible avec le progrès éco­
nomique. Nous s o m m e s d'accord sur ce 
point, à condit ion de ne pas aller plus 
loin dans la voie des capitulations, à 
condit ion d'appliquer s tr ic tement le pro­
gramme du « Rassemblement popu­
laire ». Et le secrétaire général du Par­
ti communis t e passe e n revue ce pro­
gramme. 

Pour le budget, en particulier, 11 in­
dique que le part i fait toutes réserves 
à son sujet e t que le groupe parlemen­
taire du parti communis t e est m a n d a t é 
pour demander le vote du projet pour 
le prélèvement sur les grosses fortunes. 

Il estime, d'autre part, r.ue des mesu­
res sont prises contre les mi l i tants com­
munis tes : interdict ion des mani fes ta­
t ions dans la région paris ienne e t e n 
Alsace-Lorraine. 

Sur le chapitre de la paix. 11 déclare : 
f On prétend que ce sont les radicaux 
qui sont responsables de la politique 
extérieure de notre pays, contraire aux 
intérêts mêmes de la France. Ce n'est 
pas notre avis. C'est tout le Gouver­
nement et. en particulier, le camarade 
Léon Blum. qui porte toute la respon­
sabilité d e . e t te politique étrangère. 
C'est Léon Blum qui porte la respon­
sabilité de la capitulat ion devant Hitler. 
C'est Léon Blum qui porte la respon­
sabilité de la non-Intervention dirigée, 
en vérité, contre l 'Espagne ». 

pour appliquer les so lut ions les plus 
pratiques. 

Elle n e peut qu'être couronnée d e suc­
cès , e t il faut s'en réjouir, pour le bon­
heur des écoliers. Ce bonheur qui n'est 
pas seu lement fait de sc ience mai s aus­
s i de santé . 

La guerre civile en Espagne 
Un aérodrome des insurgés 

a été bombardé à Talavera... 
Madrid. 31. — U n groupe d'avions gou­

vernementaux a bombardé à 16 heures 
un aérodrome insurgé s i tué à l'est de 
Talavera où s e trouvent u n e v ingta ine 
d'avions d e chasse . Le bombardement 
a fai t auss i tôt Jaillir une énorme co lonne 
de fumée. On croit que plusieurs des 
apparei ls Insurgés ont é té détruits . 

Au m o m e n t où les av ions républicains 
e f fectuaient leur miss ion, trois apparei ls 
de c h a s s e Insurgés se s on t é levés d'un 
autre aérodrome s i tué à quelques kilo­
mètres, m a i s i ls n'ont pas réussi à enga­
ger l e combat avec les rv lateurs républi­
ca ins . 

...Ainsi qu'un antre à Séville 
Madrid, 31. — Les av ions républicains 

o n t bombardé, à deux reprises, l'aérodro­
m e de Sévi l le . Quatr" h a n g a r s e t le 
quartier des off ic iers o n t é t é Incendiés. 
La d é f e n s e ant iaér ienne des insurgés 
a fonct ionné avec intens i té , m a i s s a n s 
résultat, 

RADIO-SÉVILLE DIFFUSE... 
Rabat, 31. — A 8 h. 30, Radio-Sévi l le 

a communiqué n o t a m m e n t ce qui sui t : 
s Sur le front de S iguenza . nos trou­

pes s e sont emparées , après un combat , 
de 50 ca i sses de grenad s à main . 

» Sur le front du centre une at taque 
des gouvernementaux a eu lieu d a n s le 
secteur de Gr inon Sesena. Ceux-ci 
é ta ient appuyés par des tanks d a n s les­
quels ils avalent mi s tout leur espoir. 
U s ont é té repousses . U n e attaque sur 
l'aile droite o e la co lonne Varela a été 
éga lement repoussée. 

» Les marxis tes o n t e s sayé un assaut 
par surprise sur Esqulvla, dé fendue par 
la co lonne Monasterio qui leur a Infligé 
un échec sanglant . 

» Notre- artil lerie a bombardé, hier, 
U n a m a y Para. D a n s le courant de la 
journée d'hier, les Gouvernementaux ont 
eu sur l 'ensemble d u front de Torrejon-
Sesena-Grtnon deux cent c inquante tues 
et de nombreux blessés. 

» L'avion marxis te qui avait bombardé 
I l lescas a é té abat tu en f lammes par no­
tre aviation. Celle-ci a montré , hier, une 
grande activité. Elle a effectué un vio­
lent bombardement sur Madrid qui a at­
te int des casernes, des us ines et des 
gares. L'aérodrome de Geta fe a été tou­
ché par une bombe de 250 kilos. Madrid 
n'avait Jamais été aussi durement tou­
chée. Barcelone a éga lement été bombar­
dée d a n s la Journée d'hier. Plusieurs 
avions gouvernementaux o n t été dé­
truits : un à Nava lcamero . un à Getafe . 
un autre aux environs de Madrid e t u n 
à Torrelaguna. 

» Sur le front sud, 11 n'y u aucun 
changement . 

» A Burgos, le Chef de l'Etat a s igné 
un décret accordant 40 mi l l ions de pese­
tas aux travail leurs agricoles à raison 
de 100 pesetas par hectare, pour la pré­
parat ion des labours. A Sévil le . le Cer­
cle des Laboureurs a é té reconst i tué. Au 
cours de sa première séance, plusieurs 
membres qui avalent collaboré avec le 
Gouvernement de Madrid o n t é té ex­
pulsés. » 

Les insurgés tireront sur tout avion 
survolant leurs lignes 

Salamanque . 31. — Les postes nat iona­
listes espagnols ont dif fusé aujourd'hui 
une note d u bureau de presse d u secré­
tariat du grand quartier général d u gé­
néral iss ime Franco, dans lequel . est d i t 
que les forces de l'armée nat ional i s te 
feront feu sur tout avion n e leur appar­
tenant pas . quelle que soit sa i .ationallté . 
qui survolera leurs l ignes et que les au­
torités nat ional i s tes déc l inent toute res­
ponsabilité quant aux Incidents qui pour­
raient e n résulter. 

Un navire rebelle a bombardé Rosas 
Perpignan. 31. — D e s rense ignements 

parvenant de Port-Bou au sujet d u bom­
bardement de Rosas , 11 résulte qu'un 
contre - torpilleur nat ional i s te e s t venu 
croiser d a n s la bâte où 11 a pu évoluer. 
U a tiré sur des ma l s ons basses habi tées 
par des pêcheurs de la cote, tuant plu­
sieurs d'entre eux e t e n blessant une 
trentaine qui o n t é té dirigés sur Figue-
ras. D e s batteries de la côte o n t riposté 
e t le navire a pris le large. 

On considère cet te démonstrat ion com­
me un acte d'avert issement e t d'Intimi­
dation. Les dégât s seraient importants . 

Un navire soviétique arrêté 
par un croiseur rebelle 

Moscou, 31. — L'agence T a s s c o m m u ­
nique l ' information su ivante : 

« Le navire soviét ique « Dnies tr ». 
naviguant avec un chargement de Ham­

bourg à Batoum, a é té arrêté le 30 octo­
bre a l 'entrée d u détroit de Gibraltar 
par le croiseur espagnol rebelle t Almi-
rante Cervera ». U n e perquisit ion a e u 
lieu à bord. Le capi ta ine du « Dniestr ». 
se soumet tant à la force, a é té obligé de 
tolérer cet ac te arbitraire des rebelles. » 

LE PORTUGAL 
N'A PAS RECONNU 

LE GOUVERNEMENT DE BURGOS 
Paris. 31. — La légat ion du Portugal 

nous communique : 
« Les nouvel les publiées d a n s la presse 

à propos d'une reconnais sance du gou­
vernement de Burgos par le gou­
vernement portugais sont inexactes . » 

La neutralité turque 
Londres. 31. — D'après un té légram­

m e de Constant inople . le gouvernement 
turc a décide d'observer une at t i tude 
s tr ictement neutre d a n s l 'éventualité où 
des vapeurs soviétiques traverseraient 
les Dardanel les avec des cargaisons de 
muni t ions ou de provisions dest inées au 
gouvernement madri lène. 

LA RÉPONSE DE L'U.R.S.S, 
AUX ACCUSATIONS 
ITALO-ALLEMANDES 

Londres, 31. — Deux notes soviétiques 
ont é té remises au comité de non- in­
tervention. B ien que les mil ieux offi­
ciels bri tanniques se refusent à tout 
commenta ire à leur sujet, o n croit savoir 
que ces notes apportent des réponses 
détai l lées aux a l légat ions portées con­
tre le gouvernement, soviét ique par l'Ita­
lie et l 'Allemagne. 

Elles seront soumises au comi té lors 
de sa réunion plenière de mercredi. 

Un avion français volait 
vers l'Espagne 

Guéret , 31. — U n avion de chasse 
français , d'un modè le très récent e t 
maquil lé e n avion sanitaire, a atterri 
à Maison-Feyne (Creuse) , et a d e m a n d é 
à des paysans la direct ion de Limoges 
et de Toulouse. 

L'aviateur. L Delarbre, rue de Bel-
lefeullle, à Parts, les gendarmes é tant 
intervenus, disparut e n direct ion de 
Toulouse. I l atterrit sur l'aérodrome de 
Feyt lat et fut gardé i m m é d i a t e m e n t par 
un piquet d e gendarmes . 

Cet av ion n e possédait aucun numéro 
d'Immatriculation e t le pi lote n'avait 
aucun papier de bord. Il s'agit, parait-
il, d'un av ion des t iné au gouvernement 
de Madrid. 

Mme Company* en France 
Toulouse. 31. — M m e Companys . fem­

m e d u président de la Général i té de 
Catalogne, est arrivée hier à 17 h. 30 à 
l'aérodrome de Toulouse-Francazal , ve­
n a n t de Barcelone. 

M m e C o m p a n y s est repartie le soir 
m ê m e à 23 h. 17 pour Paris , où el le doit 
faire un séjour de deux s emaines . 

LE VOYAGE A PRAGUE 
DU ROI CAROL 

Un communiqué officiel affirme 
le maintien de la politique commune 
des trois Etats de la Petite-Entente 

Prague. 31. — Le roi Carol e t le 
prince Miche l o n t quitté Prague à mi ­
nuit pour le d o m a i n e présidentie l de 
Zidlochovlce, o ù Ils chasseront . 

U n communiqué officiel a é t é publié 
sur les conversat ions polit iques du roi 
e t du prés ident de la République, aux­
quel les ont pris part M. Hodza prési­
d e n t du Consei l e t les deux minis tres 
des Affaires étrangères . O n y l it no­
t a m m e n t : 

t Après avoir passé e n revue l 'attitude 
des trois pays de la Pet i te -Entente , au 
cours des dernières années e t de s der­
niers mois , e n vue des d i f férentes ques­
t ions de la politique extérieure des trois 
pays, o n a réaff irmé la nécess i té de con­
t inuer à suivre d a n s l'avenir, e t e n ac­
cord complet avec le Gouvernement de 
Belgrade, une l igne de politique géné­
rale c o m m u n e , c o m m e Jusqu'à présent, 
d a n s le but de développer d a v a n t a g e en­
core l 'unité de s trois pays e t e n préci­
sant d a n s les déta i l s la conduite à sui­
vre d a n s c h a c u n e des quest ions actuel les 
de la politique européenne ». 

LA C. G. T. ASSURE 
LE GOUVERNEMENT 

DE SA TOTALE 
COLLABORATION 

Dans une lettre à M. Léon Blum, 
elle attire son attention sur la 
mise en oeuvre rapide des grands 
travaux et sur les manoeuvres 
pratiquées en vue d'empêcher la 
reprise économique. 

Paris. 31. — La Confédérat ion gené-
ra.e du travail v ient d adresser la lettre 
su ivante à M. L. B lum : 

« La Confédération générale du tra­
vail tient à vous exprimer, au nom de 
la c lasse ouvrière de ce pays, sa sincère 
sat isfact ion pour l'effort accompli par 
lu gouvernement e t par les Chambres 
e n vue de doter le m o n d e du travail des 
lois soc ia les correspondantes au progrès 
et à la just ice sociale. La Confédération 
générale du travail vous assure de sa 
totale collaboration dans l'œuvre entre­
prise pour le redressement économique 
et pour la prospérité nat ionale . 

» Soucieuse, c o m m e vous-même, de la 
pleine réussite de ce que déjà dans le 
monde l'on appelle « l'expérience fran­
çaise ». el'.e croit de son devoir d'appeler 
votre toute particulière a t tent ion sur 
deux points d'une importance capitale 
pour en assurer le succès : 

» 1" La mise en œ u v r e rapide d'un 
programme de grands travaux ; 

» 2° Les mesures à prendre pour met­
tre un terme aux m a n œ u v r e s pratiquées 
en vue de freiner et m ê m e de faire 
échouer complè tement la reprise de no­
tre activité. 

Le chômage augmente 
» C'est un fait indéniable que la s i tua­

tion décè le des indices de reprise qui ne 
d e m a n d e n t qu'à se développer, et cepen­
dant le nombre des chômeurs augmente . 

» S a n s méconnaî tre l'effort accompli 
pour réaliser le programme de travaux 
déjà prévus par les administrations, de 
l'Etat, programme qui aurait dû rece­
voir appl icat ion depuis longtemps, c e 
dont le gouvernement actuel n e saurait 
être rendu responsable, nous pensons 
que ces projets anc iens ne sent de na­
ture, ni à créer le choc psychologique 
dé terminant la conf iance , ni à résorber 
les chômeurs , ni à const i tuer le démar­
rage indispensable pour la pleine reprise 
de l'activité industriel le e t commerciale . 

Nécessité d'une action constructive 
» Il serait urgent , à notre avis , que 

le programme de grands travaux dont 
notre pays a s i grand besoin, soit rapi­
dement m i s a u point, que les condi t ions 
de f inancement et d e m i s e e n œ u v r e 
so ient déf in i t ivement é laborées pour 
que, dès le début de l 'année prochaine, 
l'on passe à l 'action construct ive . 

Calculs politiques 
» D e m ê m e , nous e s t imons que l'inté­

rêt nat iona l qui ex ige la reprise d u tra­
vail et de s affaires ne saurait être m i s 
e n péril par des calculs politiques. Nous 
dénonçons donc les pratiques de restric­
t ion de crédits , de réduct ion de crédits 
d'escompte, de fre inage des prêts, etc., 
qui. toutes , t endent à annihi ler la poli­
tique nécessaire d'extension des crédits. 

» N O U S d é n o n ç o n s é g a l e m e n t les relè­
vements s canda leux des prix des mat iè ­
res premières et des matériaux, le refus 
de livrer, de prendre des e n g a g e m e n t s 
fermés pour livrer, etc. , qui créent l'insé­
curité de s Industries de transformation, 
provoquent une contract ion monéta ire et 
dé terminent la v ie chère. 

» Contre ces fa i t s nous d e m a n d o n s 
a u gouvernement d agir. Nous s o m m e s 
certa ins de traduire, n o n s e u l e m e n t l'opi­
n ion de la c lasse ouvrière, mai s égale­
m e n t cel le de tous ceux qui, e n dehors 
de toute pass ion politique, veulent que 
notre pays retrouve sa prospérité e t as ­
sure à tous bien-être et liberté. 

» Veuillez agréer, etc . — Le secrétaire 
général : ( s igné) J O U H A U X . » 

L'ORIENTATION 
PROFESSIONNELLE 

NOS MOTS CROISÉS 

PROBLÈME NM60 

Les résultats obtenus éta ient on ne 
peut plus heureux. En 1923. nou nous 
souvenons en effet, que M. le Profes­
seur LECLERCQ, e n prenant possess ion 
de la Chaire de Médecine légale et de 
Médecine sociale, créée à la Faculté de 
Lille, marquait la sat is fact ion qu'il 
éprouvait à voir fonct ionner ce service. 

Le but de l'Office 
U n enfant sort de l'école et veut ap­

prendre une profession. On le voit au 
hasard de ses caprices ou sur les con­
seils irraisonnés de sa famille ou de ses 
camarades s a n s reflexion aucune, se di­
riger vers les métiers les plus pénibles, 
les p'.us difficiles, les plus dangereux 
pour lui. 

« Peut-an avoir encore aujourd'hui. 
un? tei:e conception du travail hu-

HORIZONTALEMENT. — 1. Le» ambi ­
tieux la recherchent a-iprès des foule». — 
2. Entêteras. — 3. Pronom. Prénom fémi­
nin étranger. Dana la mer Caspienne. — 
4. Moitié de gavroche. Jeu. Pronom. — 

% >uer. — 6. Combat. — 7. 
Le plus fort. Une muse un peu boulever-
fée. Au milieu de l'œil. — 8. Est toujours 
habillé. Pronom. — 0. Fit un geste s o u ­
vent mortel. Gaz rare. — 10. Périodes. 
Couverture. 

VERTICALEMENT. — I. Cand ida te . — 
n . Suis les ordres. Fin du Jour. — ITL 
Après la signature. Fleuve du Nord. Viei l ­
le colère — IV. Emploieras — V. Abrévia­
tion iMasiiieiil certain* tapi». Connu. — 
VI. Canton d'Eure-et-Loir. Bat le rot. — 
VII. D'une manière décidée. — VIII. Fin 
d'Infinitif. Moitié de toit. Prénom mas­
culin. — IX. Petit récipient. Fut minis ­
tre d'un roi fort étourdi. — X. At ten­
daient avec confiance. 

SOLUTION DU PROBLEME N 159 

LES SIX MEETINGS REXISTES 
PRÉVUS POUR AUJOURD'HUI 

N'AURONT PAS LIEU 
Bruxel les , 31. — Les six grands mee­

t ings que M. Léon Degrel le , le chef re-
x l s te devai t tenir d imanche , n'auront 
pas l ieu le 1er novembre, lour de la 

Toussa int , lui parait e n effet défavora­
ble pour des ras semblements de carac­
tère pol it ique Par contre « le P a y s réel » 
a n n o n c e quinze grands m e e t i n g s du 8 
au 29 novembre d a n s les principales vil­
les belges à l 'exception d e Bruxel les . U s 
auront pour but de repondre aux Inter­
dits gouvernementaux et d'exposer le 
p lan de sa lut public de Rex. 

10 'ANS de BUDGET en FRANCE 

1926 1929 

M. le Professeur LECLERCQ. Directeur 
de l'Institut médico-légal qui prit, avec 
M. LALLAU. Directeur de iO.D.P.une 
part très active dans la création de 

cette Institution. 

m a i n » ? demandai t alors l 'éminent 
Professeur ? 

« Ne dèvrait-on p a s dés igner aux en­
f a n t s les métiers pour lesquels ils pa­
raîtraient les p lus aptes par leur é tat 
de santé et leur tempérament » ? ajou­
tait encore M. le Pro iesseur LECLERCQ. 

Voici, par exemple, un g a m i n de 13 
ans qui, dans quelques moi s v a quitter 
l'école. — « Que penses- tu faire ? » 
lui demande-t-on. — « J'aimerai être 
peintre décorateur ». répond le bambin 
qui, à l'école, s'avère nul en orthocra-
phe. m a i s assez bon en dess in . Malheu­
reusement pour lui, il ne sait pas dis­
t inguer les couleurs ! 

U n autre a son père cheminot . — € J e 
veux être mécanic ien ». répond le ga­
min . A l 'examen, on s'aperçoit qu'il a 
la vue. déjà très faible. Celui-ci chois i t 
la profess ion de boulanger ; s e s m a i n s 
su intent ! 

O n se rend compte , rien qu'à l'énon­
cé de ces quelques exemples , exemples 
que nous pourrions répéter à l'infini. 
de la nécess i té absolue qu'il y a à sélec­
t ionner et à orienter les enfants , de la 
nécess i té qu'il y a à é lo igner de te l les 
ou tel les professions, ceux qui par leurs 
tares et par leur const i tut ion ne sont 
pas susceptibles de s'y adapter s a n s 
d o m m a g e et s a n s danger pour leur orga­
n i sme . 

Le but de 'Office d'orientation profes­
s ionnel le créé à Lille, à Roubaix et à 
Tourcoing est donc n e t t e m e n t défini. Le 
but de l'Office Central départemental 
du Nord qui va. Incessamment , fonct ion­
ner, est. par conséquence directe : 1° de 
central iser et coordonner les efforts de s 
Ins t i tut ions munic ipales d'orientation 
profess ionnel le dont 11 suscitera la cons ­
t i tut ion dans tous les centres impor­
tan t s ; 2" de préparer la documentat ion 
uti le et d'indiquer aux Offices munic i ­
paux les m o y e n s par lesquels ils pour­
ront se les procurer :. 3- d'étudier les 
problèmes de sé lect ion profess ionnel le 
pour les réaliser o u les faire réaliser 
ensui te par les Offices munic ipaux. 
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UN INCENDIE A PRIVÉ 
SAINT-NAZAIRE D'ÉLECTRICITÉ 

Saint-Nazaire, 31. — U n incendie s'est 
déclare ce mat in , dans les tableaux d e 
distribution de la Centrale Electrique d e 
Saint-Naz^ire, qui a l imente e n courant 
toute la région nazalr ienne et une part ie 
du département de l'Ille-et-Vilaine. 

L'incendie a provoqué une forte explo­
sion, e t un contremaître. M. Lemaitre, 
a été gr ièvement blessé à la figure e t a u x 
m a i n s 6t a été intoxiqué par les gaz déga­
ges. U a été tranporte d a n s une clinique. 

Les chant iers de construct ions navale» 
et ateliers d'aviation, les di f férents ate­
liers d'aviation, les di f férents atel iers de 
la ville, où le courant pour la m a r c h e 
des m a c h i n e s n'a pu être fourni, o n t d u 
mettre en .congé leurs ouvriers. O n espère 
que, lundi mat in , la distribution normale 
pourra être rétablie e t que le travail 
pourra reprendre. 

LOTERIE NATIONALE 
Acheter des dix ièmes , c'est bien, m a i s 

encaisser les lots, c'est mieux. P r e n e s 
les d ix ièmes émis s o u s le contrôle d u 
Crédit du Nord, qui présentent u n e sé ­
curité absolue et vous donnent a ins i l e 
m a x i m u m de chances . U s ont en outre 
l 'avantage dof fr i r les plus grandes fa-
ci . i tcs pour le paiement des lots. Tirage 
7 Novembre. Demandez- les partout. 

Ce graphique de l'évolution oe* budgets ordinaires de la France depuis 192t montre qu'à partir de l'année 1931 les déficits 
n'ont plus quitté la gestion des finances publiques. Le petit tableau qui l'accompagne est à cet égard fort instructif. Pour 

1937. M. VINCENT-AURIOL annonce u n déficit t réel » d e 1.800 millions de franc*. 

Sa raison d'être 
C e problème d'orientation profession­

nel le est donc : 
1° d'ordre économique, car il faut e n 

toute nécess i té fournir au commerce , à I 
l ' industrie, à l'agriculture, aux profes- i 
s ions l ibérales c o m m e aux administra-1 
t ions publiques et privées, e n quant i té ! 
e t e n qualité suff isante , la m a i n d'oeu­
vre s a n s laquelle notre déve loppement 
économique, serait paralysé ; 

2o d'ordre moral et social, puisque de 
sa solution, dépend le bonheur de l'indi­
vidu et, par contre-coup, celui de la col­
lectivité : 

3° d'ordre nat ional , car le facteur h u ­
m a i n Joue un rôle essent ie l d a n s l'orga­
nisat ion de la lutte économique. 

Et c'est pourquoi lor; d e la prochaine 
et première assemblée du Comité admi­
nistrat i f et directeur de l'Office du Nord 
11 sera fait appel à la collaboration cons­
tante des éducateurs, des médecins , des 
organisat ions patronales et ouvrières, des 
organismes d e s tat is t ique et de régula­
risation du m a r c h é d u travail . 

La composition du Comité directeur 
Déjà à Lille, à Roubaix et à Tour-1 

coing, ces ins t i tut ions existent — nous 
l'avons dit — et donnent des résultats 
merveil leux. M. le Recteur CHATELET 
qui préside l'Office départemental , a idé 
qu'il est. d a n s sa tâche par M. LALLAU 
Directeur, veut donc, à l 'exemple de 
Lille, faire créer des organismes d a n s 
tous les Centres importants d u Nord et 
il s'est adjoint pour mener à bien son 
œuvre . MM. le D r VIELLEDENT, Ins ­
pecteur départementa l de la S a n t é et 
de l 'Hygiène ; Louis MASSON, Député, 
Adjoint au Maire de Lille, Dé léeué à 
l 'Ense ignement technique ; LARCHER. 
Inspecteur principal des Services de 
l'O. P. a u Minis tère de l'E N. : H U B E R T . 
Doyen de la Facul té de s Lettres ; M. le 
Directeur de l'Ecole nat iona le d'Arts et 
Métiers d e Lille ; M. DANTZER. Ins­
pecteur d'Académie ; M. l e Professeur 
LECLERCQ. Directeur de l 'Institut de 
Médecine légale e t de Médec ine sociale: 
M. le Professeur MULLER, Directeur 
adjoint ; MM. O B R V O I S , Inspecteur 
divis ionnaire d u Travail : VEZIN. Di­
recteur des Services agricoles : M. le 
Président de la Chambre des Métiers ; 
M. Pernand VENIT, Président du Grou­
pement des Industriels de l'arrondisse­
m e n t de Valenc iennes : M. le Secrétaire 
de l 'Union départementa le des Syndicat s 
ouvriers du Nord ; M. Ch. B R O U T I N , 
Secrétaire général de 1"U R.S L. 

L'adhésion d'autres personnal i tés est 
encore escomptée. C'est dire si le projet 
de M le Recteur Chatelet , de const i tuer 
cet Office départementa l a reçu l'appro­
bation entière de l 'unanimité des orga­
n i smes const i tués e t des adminis trat ions 
du Dépar tement et de la 1™ Région éco­
nomique. 

Ainsi donc, le jeudi 19 Novembre pro­
chain , d a n s l 'amphithéâtre de l'Institut 
médico-légal de Lille s'ouvrira la pre­
mière conférence d'études à laquelle se­
ront spéc ia lement invi tés les inst i tu­
teurs et inst itutrices, les médecins , les 
infirmières et ass i s tantes , tous ceux qui 
e n s o m m e sont susceptibles de devenir 
d'excel lents orienteurs. 

DÉCOUVERTE D'UN DÉPÔT 
D'ARMES EN AUTRICHE 

Vienne, 31. — A Amstet ten (Haute-
Autriche) , la police a découvert et saisi 
un Important dépôt de mitrail leuses, de 
fusils, de grenades et des muni t ions 
ayant appartenu à T ancien schutzbund 
socialiste. U n e trentaine de personnes 
ont été arrêtées. 

HERNIE 
J E S11S) C i t a i . — C'eit l'aiOrmatloade< 

toutes le» personne» atteinte» d» nernle» qâl 
•n t porté le nuuvel appareil san» ressort 4 e 

M fil 1 C E R " , ' n " l d Speeialist» 4a 
fc-n adoptant ce» nouveaux appareil», dont 
l 'act ionblFBlalsaaleK réalise n s n t a » . 
•an» aosiftrsiaM-** ni l i l i i ••sHlaai do 
travail, le» h r r s l r s 1rs r> •-•• , , , , , „ , ' 
ot le» plus refcs l les diminuent lnstantaao-
ssjent de volume et rtitnaralawnt pas» à ssasa 
«soasiploteonoot. r = - M=^ 

Devant aitel»ré»iiltat»|r«ran«ljton)onr«p»l» 
Serit, tous ceux atteints de hrrnlr doivent s'a-
•reasersansretard:»» GLASERquileurler* 
o j i i ini'i i irt r r——--"• - - -

s ss • r t 0"» i M jour» de » b. a midi et au 
L I L L E 16 h. à 1S n.. cabinet règlonei ; 
BJ. r. imdlierbe. Diai. aux rendez-vous. 
St.Pol-sur.T»rnoisa, lundi 2 nov„ HOtel d u 

Trocadéro. 
Auchol, S IIOV, HOtel de» Arcades, 
Solesm»s. 4 nov., HOtel de la Hure. 
Somain, 6 nov.. Hôtel Bourlet (t. gare) . 
Lan», C nov.. Hôtel de la Gare (Mante) . 
St-Omsr, 7 nov.. Hôtel de France. 
Bouloa;na-suT-M»r, 8 nov.. Hôtel Castl-

gllone (face gare centrale) . 
Béthune, u nov.. Hôtel de la Qare. 
Dssvres, 10 nov.. Hôtel d u Cygne. 
Hssdin, 11 nov.. Hôtel de Franc*. 
Estair»», 12 nov.. HOtel M&rchault. 
Aire-sur-U Lys, 13 nov.. Hôtel Clef d'Or. 
Arras, 14 nov.. Hôtel Terminus. 
Bruay-en-Artocs, 1S nov.. Grande Taverne 

de l'Artois (Delâtre). 
Haiebrouek, 16 nov.. Hôtel d u Nord. 
L» Catoau, 17 nov., Hostelierle d u Marché 
Maubeug», 18 nov.. Hôtel de la Poste. 
Danain, 19 nov.. Hôtel d u Commerce. 
Valenoienn»», 20 nov.. HOtel de Flandre, 
Dunksrqu», 21 nov.. Hôtel d u Commerce, 

25, rue L. Gambette-

C H U T E S M A T R I C E 
et tous organes. Varices, Orthopédie 

OLA8ER. 44. Bd s e b a s t o o s l • P A R I S 
M 

LE PRIX PAUL GUILLAUME 
Le prix Paul Guil laume, des t in* à met ­

tre e n valeur l 'œuvre d'un Jeune peintre, 
a été attribué le 28 octobre, à Alfred 
Courmes. Le second prix a é té at tr ibué 
à Tal-Coat. 

Alfred Courmes est né dans le Var, e n 
1898 II a été l'ami et le disciple d e 
Roger de la Fresnaye. Son art se d is t in­
gue par une recherche de perfect ion 
dans le dess in qui l'apprente aux maî tres . 

Tal-Coat est né e n Bretagne, à Clohars-
Carnoët, e n 1905. Pl is de pêcheur. 11 a 
cébuté comme sculpteur Ses œ u v r e s 
révèlent une connaissance approfondie d e 
la forme. 


